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MONTSERRAT1

I. GÉNÉRALITÉS

1. Montserrat, l’une des îles Sous-le-Vent des Caraïbes orientales, est situé
à 43 kilomètres au sud-ouest d’Antigua et à 64 kilomètres au nord-ouest du
Département français d’outre-mer de la Guadeloupe. La longueur maximale en est
de 18 kilomètres, la largeur maximale de 11 kilomètres et la superficie de
103 kilomètres carrés. La capitale est Plymouth.

2. L’île est montagneuse et volcanique de formation. En juillet 1995, le
volcan la Soufrière qui était éteint depuis plus de 400 ans, est entré en
éruption et il a fallu, en août, évacuer plus d’un tiers de la population du sud
de l’île vers les régions du nord, plus sûres.

3. En mai 1996, après 11 mois d’activité volcanique intense, l’avenir du
territoire est incertain, une part importante de sa population a été déplacée et
son économie est désorganisée. Les problèmes résultant de l’éruption du volcan
ont aggravé la situation du territoire, qui avait déjà du mal à se remettre du
passage des cyclones Hugo (1989), Luis et Marilyn (début septembre 1995); les
dommages causés par le cyclone Marilyn sont à eux seuls estimé s à 5 millions de
dollars.

II. ÉVOLUTION CONSTITUTIONNELLE ET POLITIQUE

4. On trouvera dans le précédent document de travail établi par le Secrétariat
(A/AC.109/2019, par . 5 à 16) des informations concernant l’évolution
constitutionnelle et politique du territoire.

III. SITUATION ÉCONOMIQUE

5. L’examen succinct de la situation économique du territoire présenté
ci-après porte sur la période d’avant l’éruption de la Soufrière en
juillet 1995, qui a bouleversé la vie quotidienne des habitants.

6. Pendant l’année 1994, l’île a connu une croissance économique modérée, qui
s’est traduite par un gain de productivité dans les principaux secteurs
d’activité — tourisme, bâtiment, industries manufacturières et agriculture. Les
efforts faits pour réduire les dépenses renouvelables ont permis de redresser la
situation budgétaire, et l’essor des importations résultant de l’amélioration de
la situation économique générale a eu des conséquences positives pour le
recouvrement des impôts indirects.

7. La production totale des principales cultures a augmenté en 1994 d’environ
6 % par rapport à l’année précédente. Le Gouvernement a continué à encourager
la diversification et l’accroissement de la productivité des cultures vivrières,
tant celles destinées à la consommation intérieure que celles destinées à
l’exportation. La production agricole a représenté moins de 10 % du produit
intérieur brut.

8. Les activités de construction en 1994 ont été financées essentiellement par
des investissements du secteur public, mais de nombreux projets du secteur privé
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ont aussi été mis en oeuvre. Les travaux de réfection de l’hôpital Glendon
(anciens et nouveaux bâtiments) et de construction du bâtiment où doit être
installé le siège du Gouvernement se sont poursuivis. La rénovation de l’école
primaire Bethel et de la route de Cork Hill a elle aussi considérablement
progressé. Les projets entrepris en 1994 comprennent la mise en train des
travaux de construction du Centre de documentation destiné aux enseignants et de
l’école primaire Harris. Dans le secteur privé, on peut citer la construction
d’une rizerie, qui a commencé à fonctionner en 1995.

9. Pour ce qui est des services financiers, le Gouvernement songeait en 1994 à
développer le secteur off shore, essentiellement en favorisant l’immatriculation
de sociétés internationales. L’objectif était de restructurer les services
financiers et de veiller à ce que les lois en vigueur à Montserrat et les
conventions internationales auxquelles le territoire est partie soient
respectées.

10. En 1994, le secteur manufacturier a donné des signes très nets de reprise,
accusant un accroissement de la production et de l’exportation de composants
électroniques et de meubles de plastique. Les exportations de produits
indigènes se sont chiffrées à 5,8 millions de dollars des Caraïbes orientales,
contre 1,5 million l’année précédente, ce qui représente une augmentation de
près de 20 %. Les exportations de composants électroniques à destination de
l’Irlande et des États-Unis et celles de meubles de plastique à destination de
la Communauté des Caraïbes (CARICOM) ont constitué l’essentiel des exportations
totales du territoire.

11. Le tourisme a été le secteur le plus important de l’activité économique du
territoire en 1994. Le nombre total de visiteurs a augmenté de 13 %, atteignant
36 267 personnes. Celui des visiteurs faisant escale a été de 23 605, ce qui
représentait une augmentation de 8 %. Le nombre de touristes en provenance des
États-Unis a augmenté de 22 %. Le nombre total d’arrivées par mer s’est chiffré
à 13 308, ce qui représentait une augmentation de 39 %. La fin des travaux de
réfection de la jetée du port a contribué à relancer le tourisme des croisières.
Selon les projections établies en 1994, il devait y avoir une croissance
soutenue en 1995 et 1996.

12. Tout portait à croire que l’on allait vers une amélioration durable de la
situation économique. Un programme détaillé en vue de la réorganisation du
secteur financier off shore a été élaboré en 1995, et les perspectives de
croissance semblaient prometteuses. On prévoyait de construire à la fin de
l’année une usine de mise en bouteilles d’eau minérale, et l’on prévoit
d’essayer de conquérir de nouveaux marchés régionaux et internationaux pour les
produits d’exportations 2.

IV. SITUATION SOCIALE ET SITUATION DE L’ENSEIGNEMENT

13. On trouvera dans le précédent document de travail établi par le Secrétariat
(A/AC.109/2019, par. 48 à 56) des informations concernant la situation sociale
et la situation de l’enseignement à Montserrat.
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V. PARTICIPATION AUX ORGANISATIONS ET AUX DISPOSITIFS RÉGIONAUX

14. Le territoire continue d’être membre de la Communauté des Caraïbes
(CARICOM) et de l’Organisation des États des Caraïbes orientales (OEC0), ainsi
que d’organismes associés à ces deux groupements, notamment l’Université des
Antilles occidentales, la Banque de développement des Caraïbes et la Banque
centrale des Caraïbes orientales. Il est membre associé de la Commission
économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes et de ses organes
subsidiaires. Il est représenté aux réunions du Groupe des Caraïbes pour la
coopération en matière de développement économique qui est placé sous l’égide de
la Banque mondiale.

VI. STATUT FUTUR DU TERRITOIRE

Position du gouvernement du territoire

15. La position du gouvernement du territoire concernant le statut politique
futur de Montserrat a été évoquée dans un document de travail précédent, établi
par le Secrétariat (A/AC.109/1137, par. 13 à 16). En résumé, le Ministre
principal aurait déclaré que l’indépendance n’était pas une priorité et qu’en
devenant plus autonome sur le plan économique, le territoire serait en mesure de
progresser vers l’indépendance. Il a indiqué qu’il préférait que Montserrat
accède à l’indépendance dans le cadre d’une union politique avec l’OECO, idée
actuellement à l’étude. Cette position est restée la même tout au long de la
période considérée.

Examen de la question par l’Assemblée générale

16. On trouvera dans de précédents documents de travail établis par le
Secrétariat (A/AC.109/1137, par. 17; A/AC.109/1180, par. 30 à 36; A/AC.109/2043,
par. 41 à 43) un résumé de la position de la Puissance administrante en ce qui
concerne les territoires relevant d’elle.

17. Le 6 décembre 1995, l’Assemblée générale a adopté la résolution 50/38 B,
résolution d’ensemble portant sur 12 territoires non autonomes, dont la
section VII était spécifiquement consacrée à Montserrat.

VII. SITUATION AYANT SUIVI L’ÉRUPTION DE LA SOUFRIÈRE

18. Selon les informations que le Secrétaire aux affaires étrangères et aux
affaires du Commonwealth a communiquées à la Chambre des communes en
février 1996, la Puissance administrante, dans le cadre de son programme d’aide,
a engagé depuis juillet 1995 des dépenses d’un montant de 4,6 millions de livres
pour faire face aux situations d’urgence résultant de l’éruption de
la Soufrière. Le suivi et l’évaluation de l’utilisation des fonds sont assurés
par les services du Gouverneur, avec la collaboration d’un consultant détaché à
plein temps par l’Agence pour le développement des territoires d’outre-mer et de
fonctionnaires du bureau régional de la Barbade, qui se rendent périodiquement à
Montserrat. Le Secrétaire a déclaré que des ressources supplémentaires seraient
mobilisées si nécessaire. Selon ses estimations, un millier d’habitants avaient
quitté l’île, et la plupart d’entre eux avaient trouvé un emploi ailleurs dans
les Caraïbes. On ne disposait d’aucun renseignement sur le nombre des ménages
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concernés. Pour parer à toute éventualité, la Puissance administrante avait
également élaboré une série de plans adaptés à divers types de situations en
tirant parti de l’expérience acquise récemment, lorsqu’il avait fallu, par deux
fois, évacuer la population vers les régions du nord, plus sûres. Selon le
Secrétaire, le Gouvernement d’Antigua avait fait savoir qu’il offrirait des
structures d’accueil si Montserrat devait être évacué 3.

19. Après l’éruption du volcan, le représentant résident du Programme des
Nations Unies pour le développement, avec l’aide de l’équipe de gestion des
opérations en cas de catastrophe de l’ONU et en étroite collaboration avec le
Cabinet du Gouverneur, a coordonné avec efficacité les plans de secours.

20. Le gouvernement du territoire a poursuivi ses efforts en vue de faire des
zones de sécurité de Montserrat non seulement des zones sûres mais aussi de
nouveaux lieux de résidence et d’activité commerciale. Dans cette optique, les
initiatives suivantes ont été prises : installation de bâtiments en préfabriqué
pour décongestionner les centres communautaires, les églises et les écoles
transformés en abris provisoires; construction d’un dispensaire; mise en place
d’une centrale électrique locale pour les zones de sécurité; modernisation des
installations d’entreposage de combustible; acquisition de terres pour y
transférer les exploitations d’élevage; remise en état des routes; organisation
d’activités sportives et culturelles et mise en place de services de
consultation et d’orientation. Les milieux d’affaires et les organisations non
gouvernementales ont demandé l’appui du gouvernement pour un plan d’action dans
le cadre duquel ils se proposent de tenter de dynamiser les établissements de
commerce ouverts dans le nord de l’île depuis juillet 1995.

21. Grâce aux diverses mesures d’urgence mises en oeuvre à l’intention des
secteurs public et privé, un nouveau pôle d’activités, s’étendant sur une
cinquantaine de kilomètres carrés, s’est créé au nord de Montserrat. Aucune
disposition n’a été prise pour préparer une évacuation massive des quelque
10 000 habitants qui vivent sur cette île d’une centaine de kilomètres carrés de
superficie. Le Gouvernement fait toutefois le nécessaire pour faciliter
l’évacuation volontaire et les mesures dans ce sens bénéficient du soutien du
Royaume-Uni et des pays de la CARICOM.

22. Le Ministre principal, Reuben Meade, dit que son gouvernement est disposé à
offrir aux habitants diverses options pour les aider à faire face à la crise
actuelle. Il pense qu’un certain nombre d’entre eux pourraient opter pour
l’évacuation volontaire et que d’autres pourraient choisir de rester sur place
et de poursuivre l’effort de reconstruction. Il n’est pas question de retenir
ceux qui souhaiteraient quitter l’île pendant un certain temps et y revenir
éventuellement pour participer au programme de relèvement.

23. Des dispositions ont été prises pour favoriser l’évacuation volontaire vers
le Royaume-Uni. Il s’agit, dans un premier temps, de favoriser l’accès à
l’emploi et au logement, d’apporter une aide au revenu et d’accueillir les
enfants dans les écoles britanniques pour une période de deux ans. La situation
des personnes qui ne sont pas originaires de Montserrat mais qui y vivent depuis
longtemps est examinée pour chaque cas séparément.
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24. Malgré toutes ces mesures, la fragilité des infrastructures dans le nord et
les pressions croissantes qui s’exercent sur elles suscitent des inquiétudes,
car les vulcanologues de l’Observatoire de Montserrat considèrent que la
Soufrière pourrait rester instable durant des mois ou des années. Le Gouverneur
Frank Savage a répété lors d’une conférence de presse, tenue le 23 avril 1996,
que l’aide apportée par le Gouvernement britannique ne signifiait pas que l’on
songeait à évacuer la totalité de la population.

25. Des risques de danger demeurent dans les zones résidentielles, surtout
celles qui sont situées sur les flancs du volcan, sur les côtes est, ouest et
sud de l’île. Une étude sur la Soufrière réalisée en 1987 par Wadge et Isaac a
été vérifiée et confirmée par les vulcanologues de l’Observatoire de Montserrat.
La carte des zones à risque établie par ces derniers fait apparaître le nord de
l’île comme une zone "sûre", même en cas d’éruption très violente. Le
Gouvernement et la plupart des habitants de l’île se fient à cette analyse.
Selon le Directeur de l’Observatoire, M. William Ambeh, une évacuation de la
totalité de la population ne s’impose pas.

26. Depuis le 3 avril 1996, quelque 1 381 habitants vivent dans des abris.
Trois mille autres louent un logement ou sont hébergés par des amis ou des
parents, dans une zone qui s’étend du nord de Cork Hill à l’aéroport
W. H. Bramble — resté ouvert — en passant par St. John 4.

27. Le service d’information du Gouvernement a signalé qu’il y avait eu le
12 mai 1996 une reprise de l’activité volcanique, avec formation de nuées
ardentes, plusieurs pluies de cendres et trois écoulements pyroclastiques dans
la région du fleuve Tar à l’est de l’île, dont l’un au moins avait abouti à
l’océan. Les plus grosses pluies de cendres avaient touché des régions situées
à l’intérieur de la zone de sécurité, notamment Cork Hill, Weekes’, Olverton et
Barzey’s au nord de l’île 5.

28. Selon le dernier bulletin quotidien disponible (en date du 29 mai 1996)
établi par les spécialistes de l’Observatoire, l’activité de la Soufrière reste
préoccupante 6.
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Notes

1 Les informations contenues dans le présent document proviennent de
rapports publiés. Celui-ci est une mise à jour du précédent document de travail
établi par le Secrétariat (A/AC.109/2019 et Add.1).

2 1996 Caribbean Basin Commercial Profile , p. 266.

3 Chambre des communes, Rapport officiel, Parliamentary Debates (Hansard),
26 février 1996, col. 331.

4 Service d’information du Gouvernement, Volcano Alert: Overseas
Resettlement Relief for Montserratians , 24 avril 1996.

5 Service d’information du Gouvernement. Volcano Alert: Pyroclastic Flows
and Major Ashfalls , 12 mai 1996.

6 Observatoire de vulcanologie de Montserrat, bulletin quotidien, Report
for the period 16:00 28 May to 16:00 29 May 1996 .
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